
 

COMPTE  RENDU  DE  REUNION DU  CONSEIL MUNICIPAL  

DU    17 avril 2015 

Présents : GOIZET Henri,  DOMINGUEZ Jean José, DUPIN André,  FERRAN Alain,  GALY Yves, 

GROS Corine, ,VILLEMUR Daniel  

Absents excusés : CHINCHILLA Isabelle, PERIOT Christelle, FOURGEAUD Sébastien, TISSIERES 

Thomas 

Secrétaire de séance : André DUPIN 

Lecture des délibérations du Conseil Municipal du  20 mars 2015. 

 

Ordre du jour 

1-Vote du compte administratif et du compte de gestion 2014 des trois budgets. 

Les  comptes  Administratifs des  budgets de la  Commune et de l’eau et assainissement sont  votés à 

l’unanimité des membres présents, ( 6)  le Maire ne prenant pas part au vote). 

 

2-Affectation des résultats du budget principal et du budget eau et assainissement. 

 Budget commune section de fonctionnement 

Dépenses  269 063.17  € 

Recettes  246 235.08 €  soit un déficit  de  clôture de 22 828.09 €.              (Excédent cumulé à reporter  273 548.85€) 

Affectation du résultat à l’excédent cumulé 

Section investissement 

Dépenses    47 078.44 € 

Recettes     68 143.06 €  soit un excédent de clôture de  23 064.62 €  pour un besoin de financement cumulé de 18 946.88 €  

Budget Eau Assainissement  section de fonctionnement 

Dépenses  82 319.89 € 

Recettes   135 205.84 € . Excédent de clôture 52 885.95  € . Excédent cumulé  31 183.77€ 

Affectation du résultat à la section d’investissement ( recettes) 

Section d’investissement 

Dépenses   79 284.64 € 



Recettes  78 455.64 €   soit un déficit de829.00€        ( Déficit cumulé 78 624.98€) 

C.C.A.S 

Fonctionnement 

Dépenses 0.00 € 

Recettes 90.00€ 

Excédent  de clôture 90.00€   Excédent cumulé 2 304.20€ 

3- Vote des 3 budgets primitifs 2015 

Monsieur le Maire présente les Budget détaillés de la Commune, de l’eau et de l’assainissement et du 

CCAS.  

Après examen des dépenses et des recettes  par ligne, le Conseil Municipal adopte les trois budgets à 

l’unanimité. 

 

4-Délibération de soutien concernant le maintien politique du régime foncier et de l’ONF. 

Le conseil estime que la réponse à cette  demande relève de l’initiative privée. 


